     
ARRETE PORTANT ATTRIBUTION D’UNE BONIFICATION D’ANCIENNETE FACULTATIVE AUX SECRETAIRES GENERAUX DE MAIRIE
Le Maire

 FORMTEXT 
La Maire

 FORMTEXT 
Le Président

 FORMTEXT 
La Présidente,
VU,
le code général de la fonction publique,
VU,
la loi 2023-1380 du 30/12/2023 visant à revaloriser le métier de secrétaire de mairie,

SI CATEGORIE C, cadre d’emploi des adjoints administratifs :

VU,
le décret n°2006-1690 du 22/12/2006 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des adjoints administratifs territoriaux,

VU,
le décret n°2016-596 du 12/05/2016 modifié relatif à l'organisation des carrières des fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale,

VU,
le décret n°2016-604 modifié du 12/05/2016 modifié fixant les différentes échelles de rémunération pour les fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale,

SI CATEGORIE B, cadre d’emplois des rédacteurs :

VU,
le décret n°2012-924 du 30/07/2012 portant statut particulier du cadre d'emplois des rédacteurs territoriaux,

VU,
le décret n°2010-329 du 22/03/2010 modifié portant dispositions statutaires communes à divers cadres d’emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale,

VU,
le décret n°2010-330 du 22/02/2010 modifié fixant l’échelonnement indiciaire applicable aux membres des cadres d’emplois régis par le décret n°2010-329 du 22/03/2010 modifié susvisé,

SI CATEGORIE A, cadre d’emploi des attachés :

VU,
le décret n°87-1099 du 30/12/1987 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des attachés territoriaux,

VU,
le décret n°87-1100 du 30/12/1987 modifié portant échelonnement indiciaire applicable aux attachés territoriaux,

VU, le décret n°2006-1695 du 22/12/2006 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux cadres d’emplois des fonctionnaires de la catégorie A de la fonction publique territoriale, 

SI CATEGORIE A, cadre d’emploi des secrétaires de mairie :

VU,
le décret n°87-1103 du 30/12/1987 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des secrétaires de mairie,

VU,
le décret n°87-1104 du 30/12/1987 modifié portant échelonnement indiciaire applicable aux secrétaires de mairie,
VU,
le décret n°2019-1265 du 29/11/2019 relatif aux lignes directrices de gestion et à l'évolution des attributions des commissions administratives paritaires,

VU,
le décret n°2024-827 du 16/07/2024 relatif à l'avantage spécifique d'ancienneté des secrétaires généraux de mairie,

VU,
l’arrêté en date du       qui fixe les lignes directrices de gestion pour la période du       au     ,

VU,
la situation administrative de AGENT, GRADE, stagiaire

 FORMTEXT 
titulaire     , à l’échelon , avec un reliquat d'ancienneté de

 FORMTEXT 
sans reliquat d'ancienneté, depuis le      ,

Considérant qu’en application de l’article 3 du décret n°2024-827 du 16/07/2024 susvisé, AGENT remplit la condition d’au moins trois ans de services dans les fonctions de secrétaire général de mairie,

ARRETE
ARTICLE 1 :       À compter du      AGENT,      , bénéficie d’une bonification d’ancienneté de (durée comprise entre 1 et 3 mois) comme suit :
	Ancienne situation
	Nouvelle situation au date d'effet

	Cadre d’emplois :      
	Cadre d’emplois :      

	Grade :      
	Grade :      

	Echelle :      
	Echelle :      

	Echelon :       depuis le       sans reliquat d'ancienneté

 FORMTEXT 
avec un reliquat d'ancienneté de
	Echelon :       avec un reliquat d'ancienneté de



ARTICLE 2 : AGENT pourra, sous réserve de l’appréciation de l’autorité territoriale, bénéficier d’une nouvelle bonification d’ancienneté de 1 à 3 mois après avoir rempli, de nouveau, au minimum 3 ans de services dans les fonctions de secrétaire général de mairie.
Si avancement d'échelonARTICLE 3 :       À compter du      AGENT, ,GRADE  est avancée au      ème échelon de son grade, indice brut      , indice majoré      , sans reliquat d'ancienneté

 FORMTEXT 
avec un reliquat d'ancienneté de      .
	ARTICLE 3

 FORMTEXT 
4 :
	
	Ampliation du présent arrêté sera transmise à :

- L’Agent Comptable de la Collectivité,

- Monsieur le Président du Centre de Gestion de la FPT de la Manche,
- L’intéressée.




Le Maire La Maire Le Président La Présidente :

-
certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

-
informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

	Notifié à l’intéressée
le      
	Fait à      ,

le      

	L’agent,

Prénom Nom
	Le Maire

 FORMTEXT 
La Maire

 FORMTEXT 
Le Président

 FORMTEXT 
La Présidente,




